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Thte Mayor etc. of Afanchester v. Williamns
Was an action of libel by a corporation. The
defendant wrote to a local newspaper charg-
ing the City Council with "scandalous and
abominable expenditure" of which Ilthe
bulk of the members were in woefiil and pit-
iable ignorance,") and alleging that large
Burns had been lost by lax management, and
that bribery and corruption had prevailed.
The right of a corporation to sue for libel wau
discussed some thirty years ago by Chief
13aron Pollock, in Afetropolitan Saloon Omni-
bus8 Co. v. flawkins, 4 H. & N. 87, in these
teBrmls: IdThat a corporai ion at common law
can ?,ne in reqpect of a libel there 18 no douht.
It Would be monstrous if a corporation could
flot maintain an action for siander of titie
tbrough which they lost a great, deal of
'floney. It could not sue in respect of anf
imputation of murder, or incest, or adultery,
because it could not commit those crimes;
110or could it sue in respect of a charge of cor.
"t'13tion, for a corporation cannot be guilty of
corruption; although the individuals comnpas-
iflg it may."1 This dictum does not appear to
have been overruled or expressly approved
'Il 8nY later reported case, and it was urged
0On the part of the corporation of Manchester
that it was unsupported by authority, and
that the allegad scandalous and extravagant
ex'penlditure must be the work of the collec-
tive body, and not of the individuals. This
Vei8e however, did not prevail, and the
40tOn failed.

Chief Justice Bleckley, -Of Gergia, holda
that a church site and edifice may be sold to
PaY the minister's salary. "If any' debt
Ought ta be paid," he says, "it la one con-
tIS.ct6d for the health of souls-for pions
r4l1n1trations and holy sevcs If any laiss
Of debtors ought te pay, as niatter of moral
as Wvell as legal duty, the good people of a
Christian church are that class. ,No church
cari have any higher obligation resting upon
it thlm that of being just. The study of jus-

tice for more tb.an forty years has impressed
nme with the supreme importance of this grand
and noble virtue. Borne of the virtues are in
the nature of moral luxuries; but this je an
absolute neoessity of social life. It il the
hog and hominy, the bacon and beans of
morality, public and private. It is the exact
virtue, being mathematical in its nature.
Mercy, pity, charity, gratitude, generosity,
magnanimity, etc., are the liberal virtues.

The task of correcting the style of mem-
bers of a learned profession cannot be a very
agreeable one, and it was flot without urgent
occasion that Mr. Justice Jetté, on Saturday
last, criticised the expressions in a factum
which had been plaoed before the Court of
Review. His Honor found in this document
statements such as these: Idle savant juge
prétend;" "lIlle savant juge allègue;" "idon se
plaint dans le jugement." We have remarked
expressions more than once of the same sort
in factumas presented to the Court of Appeal.
The judge is made a party as it were, to the
controversy, and then the coun8el represent-
ing the party aggrieved by the judgment
proceeds to whack at him. The observations
of Mr. Justice Jetté elicited the caustic re-
mark from the learned Chief Justice, that the
deterioration of manners in the present day
was such that offences of the kind above ad-
verted to had oeased to attract special atten-
tion.

POLICE COURT.
MONTREÂL, Oct. 27e 1890.

Bef ove I)EsNoYEDRs, Police Magistrate.
GILLYSPIO v. POUPÂET.

7?atde-mrk-Of a nature to deeeive-FWs
description-51 Viet. (D.), eh. 41, se. 4.

1. The plaintiff' mark lvjd the words "«Jas.
Hennewj & Co., and on a lower line the
wolrd"I Cognac." The lines are 8urrounded
by a garland compo8ed of bunehes of grapes
and grape leavea on atema, uit/t a bunch of
ribbons, the whole surmounted by a mailed
arm and a nakeZ hand bearing a battie-axe,
reuging on a ecroil. 'The defendant's marks
were of the isame shape, one containing thte
words IlJ. Henri Say et Cie, Cognac," and
the other IlJac. Uurtubise, Cognac," in thte
centre, mn letter8 of about thte same size a8 thte
Jennessy label, and in the same postion,
both t srrounded wih garlands of grapes
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and grape leates. The marks differed
principally in that in the one the names and
abbreviations were "1J. Henri Say et Cie.,
Gognac," surmounted by a round tablet,
containing a hand holding a dagger, in the
place of the battle-axe of the Hennessy mark,
and in addition two medals below the word
" Cognac," with the words and figures
" Paris, 1876," which were not on the
Hennessy mark. Held, that the resemblance
was of a nature to deceive.

2. A hcensed compounder who sells his manu-
facture wvithout indicating on each botlle
that he is the manufacturer, and also the
place of manufacture, and who marks the
bottles so us to indicate that the contents are
a foreign product, is guilty of having in his
possession a false description for the pur-
poses of trade within the meaning of the Act.

PER CuRIAm.-Trois poursuites ont été pri-
ses devant moi par le plaignant contre le
défendeur.

Dans la première, le défendeur est accusé
d'avoir à la cité de Montréal, le ou vers le
cinq août 1890, forgé et contrefait la marque
de commerce de " James Hennessey & Co.,"
expéditeurs d'eau-de-vie du département de
la Charente en France, marque de commerce
qui avait été préalablement, savoir le 12
octobre 1883, enregistrée suivant la loi dans
le régistre des marques de commerce, dans le
bureau du ministre de l'agriculture de la
Puissance.

Dans la deuxième poursuite, le dé fendeur
est accusé d'avoir aux mêmes lieu et époque,
apposé et fait apposer à des bouteilles, boites
et caisses, dans lesquelles il se proposait de
vendre de la liqueur, diverses marques de
commerce, forgées et contrefaites et étant des
imitations frauduleuses de la marque de
commerce des dits James Hennessey & Cie.
Et enfin :

3e. Le défendeur est accusé d'avoir eu en
sa possession aux mêmes lieu et époque, pour
les vendre, et dans un but de commerce,
diverses marchandises, bouteilles, étiquettes,
caisses et boites sur lesquelles était apposée
une fausse désignation de fabrique, savoir:
Les mots et lettres " J. Henri Say & Cie, Co-
gnac," ces noms et initiales étant ceux d'une
personne et maison de commerce factices.

A ces trois actions, le défendeur a plaidé
non-coupable. Il prétend d'abord d'être
poursuivi en vertu d'un statut qui n'est plus
en force, savoir: Le statut Fédéral Révisé de
1886 ch. 166, lequel a éte abrogé et remplacé
par le statut 51 Vic. chap. 41. Le défendeur
a raison en ce qui regarde la lère cause, dans
laquelle il est accusé d'avoir forgé la marque
de commerce de MM. Hennessey, mais jen ai pas à décider si cette erreur serait fatale,
en autant que la preuve sur cette accusation
a failli, et que cette ire poursuite doit être
déboutée sur le mérite.

Il n'est pas prouvé que le défendeur ait
forgé ces marques de commerce, mais au con-
traire, il est prouvé que le défendeur les a
achetées d'une personne qui les exploitait
avant lui.

Cette erreur ne se trouve pas dans les au-
tres plaintes.

J'ai donc à m'assurer si la preuve justifie
ces plaintes.

Il est prouvé que le défendeur avait été
licencié comme fabricant de mélanges, en
vertu du statut concernant le revenu de l'in-
térieur. Sa licence qqi avait été accordée
pour son établissement de la rue Sainte-
Catherine, était expirée le 30 juin dernier
(1890). Le défendeur avait transporté son
établissement au No. 100 de la rue des " En-
fants trouvés," où il continuait son commerce
sans la connaissance des officiers du revenu.
Le 28 juillet dernier, l'officier Watkins ayant
été informé de l'existence de ce nouvel éta-
blissement, s'y est rendu et l'a trouvé installé
dans les 2e et 3e étages de la maison ci-haut
mentionnée.

Il y a trouvé un matériel complet de fabri-
cant de mélanges; produits chimiques, es-
sences d'eau de vie, huile, une grande quan-
tité de bouteilles, des étiquettes par milliers,
des capsules de bouchons, plusieurs tonneaux
dont un contenait une certaine quantité d'es-
prit de vin, une centaine de caisses de bois,
de grandeur convenable pour contenir une
douzaine de bouteilles, un instrument pour
laver les bouteilles, un autre pour les rem-
plir. En un mot tout l'appareil. Au fait, le
défendeur a admis à l'argument que c'était
bien son établissement de fabricant de mé-
langes. Watkins y a aussi trouvé des ordres
pour livraison de boissons. Les caissedétaient
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étampées, " J. Henry Say et Cie., Cognac." Les
étiquettes étaient de différentes sortes et de
différentes formes pour bouteilles et pour
flocons (fiasks), et portaient les inscriptions:
" J. Henri Say et Cie., Cognac," et " Jac. Hur-
tubise, Cognac."

Watkins produit aussi deux bouteilles con-
tenant une liqueur ayant toute l'apparence
de l'eau-de-vie et portant respectivement les
étiquettes: Henri Say et Hurtubise, comme
susdit. Ces bouteilles ont été prises dans un
étalage (show case) dans le bureau du défen-
deur, au 2e étage.

Le défendeur avait récemment été trouvé
en possession illicite d'un alambic, dans son
logis, et avait été condamné en conséquence.

La question est de savoir si ces étiquettes
constituent des faux ou contrefaçons de la
marque des MM. Hennessey suivant l'inten-
tion du statut.

La loi dit: (51 Vict., ch. 41, sect. 4, par. 3),
i Une personne sera réputée avoir fraudu-
" leusement apposé une marque de commerce,
"ou une marque sur des marchandises, si,
" sans le consentement du propriétaire d'une
" marque de commerce, elle y applique cette
" marque de commerce, ou une marque qui
"lui ressemble assez pour être de nature à
< tromper; mais dans toute poursuite pour
"apposition frauduleuse d'une marque de
'-commerce op d'une marque sur des mar-
" chandises, le fardeau de la preuve du con-
"sentement du propriétaire retombera sur
"le défendeur."

La marque déposée suivant la loi des MM.
Hennessey, représentés par le plaignant, con-
siste en " Un centre ayant sur une ligne su-
périeure les mots et abréviations: " Jas. Hen-
nessey & Co." et sur une ligne inférieure le
mot: " Cognac." Ces lignes sont entourées
d'une guirlande composée de grappes de rai-
sin et de feuilles de vigne, sur des tiges avec
un nœud ou boucle, le tout surmonté d'un
bras cuirassé et d'une main nue portant une
hache d'armes, et reposant sur un enroule-
ment, l'étiquette entière dans un tour uni.

Les deux marques trouvées en la posses-
sion du défendeur sont de mme forme et
presque entièrement de même dimension
que celles de Hennessey: contiennent l'une
les noms i J. Henri Say et Cie., Cognac," et
l'autre " Jac. Hurtubise, Cognac," dans le

centre en lettres à peu près de même gran-
deur que l'Hennessey, et dans la même po-
sition-entourées toutes deux de guirlandes,
de raisin et de feuilles de vignes, en dorure
de qualité inférieure et toutes deux égale-
ment sur fond blanc. Les deux tiges de
grappes de raisin en feuilles de vigne sur la
marque Hurtubise," sont reliées ens@mble
au bas de l'étiquette par un nœud ou boucle
semblable à la marque Hennessey." Ces
marques diffèrent principalement en ce que
dans l'une les noms et abréviations sont J.
Henry Say et Cie., Cognac, surmontés d'une
tablette ronde contenant un poignet et une
main tenant une dague, au lieu de la hache
d'armes de l'Hennessey, plus deux médailles
au-dessous du mot Cognac, avec les mots et
chiffres " Paris, 1876," qui ne se trouvent pas
dans la marque de Hennessey. Dans l'autre,,
les noms et abréviations " Jac. Hurtubise
Cognac," sont surmontés d'un écusson d'or,
à la bande de gueules, accompagné de deux
fleurs de lys, au lieu de la hache d'armes de
Hennessey.

Maintenant ces deux marques ressemblent-
elles assez à celle de Hennessey "pour etre
de nature d tromper f" Un grand nombre de
témoins ont été entendus.

La majorité d'entre eux trouvent qu'il y a
ressemblance entre les trois marques, mais
trois ou quatre seulement trouvent que cette
ressemblance serait suffisante pour tromper.

En disposant de cette cause, je crois être
dans la légalité en me guidant sur ma propre
appréciation de l'apparence des marques,
aussi bien que sur celle des témoins; car c'est
par l'oeil que la comparaison doit être faite.

Je ne reproduirai pas toutes les citations
qui m'ont été faites, je me bornerai à celles
quis selon moi, offrent le plus d'analogie avec
la présente cause, tant dans la jurisprudence
canadienne, que dans les anglaises et fran-
çaises:

D'abord la cause de Barsalou et al. v. Dar-
ling et al., jugée le trente avril 1879, par Son
Honneur le juge Rainville à la Cour Supé-
rieure de Montréal, et jugement confirmé par
la Cour Suprême du Canada le 28 mars 1882,
après avoir été infirmé par la Cour du Banc
de la Reine-et rapportée dans le 9e volume
des rapports de la Cour Suprême du Canada
à la page 677. Dans cette cause, Barsalou
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avait enregistré, comme étant sa marque de
commerce, une tête de cheval, avec les mots
" The Imperial "-" Trade mark," " Laundry
Bar," qu'il imprimait sur un certain savon
qu'il faisait en tablettes ou palettes.

Les défendeurs avaient fabriqué du savon
en tablettes à peu près de même dimension,
sur lesquelles ils imprimaient une tête de
licorne avec des mots tout-à-fait différents,
savoir: "A. Bonin, 145 St. Dominique St.'
" Very best" " Laundry." Malgré la diffé-
rence entre les têtes et les lettres imprimées
sur ces savons, la Cour Suprême confirmant
le jugement de la Cour Supérieure, a jugé
que les deux marques avaient assez de res-
semblance pour être de nature à tromper, a
maintenu l'action de Barsalou et condamné
les défendeurs à des dommages.

La cause de Wotherrpoon v. Ourrie, rap-
portée dans le 5e volume des Law Reports,
English and Irish appeals, page 508. "It is
not necessary to show an exact resemblance
between the original and counterfeit, it is
sufficient if there is such a resemblance as
wili mislead an unwary purchaser."

La cause de Johnson et Oie., appelants, et
Archibald Orr Ewing & Co., respondents, rap-
portée dans le 7e volume des " Law Reports,"
House of Lords and Privy Council:

" No trader bas a right to use a trade mark
so nearly resembling that of another, as te
be calculated to mislead iucautious pur-
chasers. The use of such trade mark may
be restrained although no purchaser has ac-
tually been misled."

La cause de la "Leather Cloth Company,"
appelants, and " The American Leather Cloth
Company," respondents, rapportée dans le 1le
volume du Jurist (anglais), nouvelle série,
page 513; par Lord Cranworth: "No general
rule can be laid down as to what is or is not a
mere colorable variation. All that can be
done is to ascertain in every case as it oc-
curs whether there is such a resemblance as
to deceive a person using ordinary caution."

Par Lord Kingsdown: "The fundamental
rule is that one man has no right to put off
his goods for sale as the goods of a rival
trader, and he cannot therefore be allowed to
use names, marks, letters or other indicia by
which he may induce purchasers to believe

that the goods which lie is selling are the
manufacture of another person."

La cause de Read Bros v. Richardson et al.,
Tapportée dans le 45e volume du Law Times
Reports, nouvelle série, page 54; dans cette
cause les demandeurs et les défendeurs
étaient embouteilleurs de bière pour l'expor-
tation. Les demandeurs avaient adopté com-
me marque une tête de boule-dogue sur un
fond noir entouré d'une bande circulaire sur
laquelle étaient les mots I Read Brothers
London," "Embouteillage du boule-dogue
(Bull-Dog bottling)."
, La marque des défendeurs représentait une
tête de chien Terrier hérissée (a rough Ter-
rier's Head) sur un fond noir entouré d'une
bande circulaire rouge sur laquelle étaient
les mots: Célèbre embouteillage du Terrier
(Celebrated Terrier Bottling, E. Richardson).
Il a été prouvé que la bière des demandeurs
était connue et était en grand usage comme
la bière à tête de chien (Dog's Head beer).
Malgré la différence entre la tête de boule-
dogue et la tête de Terrier, entre la bande
unie et la bande rouge, et malgré la différence
des noms, la Cour a enjoint aux défendeurs
de discontinuer l'usage de la marque à tête
de Terrier.

La cause de Oakay et al. v. Flatau, jugée
par la Cour d'Appel en Angleterre le quatre
juillet dernier et rapportée dans le Time., de
Londres, le lendemain. Dans cette cause
les demandeurs vendaient depuis longtemps
une préparation pour nettoyer les couteaux
(knife polish). Cette préparation était mise
dans des bidons circulaires de diverses gran-
deurs. Sur ces bidons les demandeurs avaient
une marque consistant dans le profil du duc
de Wellington regardant à gauche sur un
fond blanc entouré d'un bord ou cadre oval
avec le mot "Wellington" au haut et les
mots " John Oakay and Sons, Wellington,
Emery and Black lead mills, London " au
bas, plus les mots "Knife Polish l" en dedans
du cadre. La marque contenait aussi deux
tablettes dont l'une donnait la description de
la préparation et l'autre la direction pour en
faire usage. Toute la marque était mur un
fond vert avec bordure rouge.

Le défendeur Flatau a lui aussi fait une
préparation pour nettoyer les couteaux qu'il
a appelé le "Nelson Polish." Il l'a empa-
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quetée dans des bidons de formes et gran-
deurs semblables à ceux de Oakay. Il a
placé sur ces bidons une marque représen-
tant le profil de Nelson regardant à gauche
sur un fond blanc entouré d'un cadre oval
avec le nom " Nelson" au haut, et les mots
"Manufactured by W. Flatan and Sons " au
bas, le cadre contenant les mots "Knife
Polish." Il n'y avait qu'une tablette sur la
marque, contenant la description de la pré-
paration et la direction pour son usage. Le
cadre ou bord de la marque était bleu et la
couleur dominante de la marque était rouge.
La marque du défendeur représentait en
outre un bâtiment de guerre. Sur les remon-
trances faites par les demandeurs au défen-
deur, ce dernier a substitué dans sa marque
un cadre de forme losange à celui de forme
ovale, mais les demandeurs n'étant pas satis-
faits de ce changement ont procédé contre le
défendeur et ont réussi en première instance
aussi bien qu'en appel à faire enjoindre à ce
dernier de discontinuer l'usage de la dite
marque malgré la différence entre les têtes
et les noms de Wellington et de Nelson, entre
les noms John Oakay & Sons et Wm. Flatau
& Sons, malgré que dans un cas il y eut deux
tablettes et dans l'autre une seule, malgré
qu'une des marques contenait la vignette
d'un bâtiment de guerre et l'autre n'en avait
Pas; malgré qu'une marque fut de forme
losange et l'autre de forme ovale. Les cours
dans la cause en question en première ins-
tance et en appel ont décidé que l'ensemble
de la marque du défendeur était de nature à
tromper.

Brown sur la loi des marques de commerce
au No. 34 dit: "An imitation of his mark
"(owner's mark) with part differences, such
" as the public would not observe, does him
" the same harm as an entire counterfeit. If
l'the wholesale buyer, who is most conver-
"sant with the mark, is not misled, but the
"small retailer or consumer is, the injury is
"the same in law and differs only in degree.
"The right of action must exist for the last,
"as well as for the first."

Pouillet, Traité des marques de fabriques
et de la concurrence déloyale, dit au No. 184
•••• 4o. "Il y a imitation frauduleuse d'une
marque consistant dans une étiquette, encore
que l'inscription ne serait pas la même si

d'ailleurs la forme, la couleur, la disposition
typographique, les caractères sont semblables
et arrangés de façon à tromper le public."

Au No. 185.-5o. "Il y a contrefaçon dès
que les étiquettes incriminées ont la même
forme que celles revendiquées, qu'elles ont la
même couleur, la même dimension, le même
encadrement, encore que les mots qui s'y
trouvent et la signature seraient différents,
si d'ailleurs l'ensemble est combiné de façon
à leur donner le même aspect.

6o. Il y a imitation frauduleuse d'une mar-
que, dès l'instant que cette imitation est de
nature à tromper une partie des acheteurs ;
en conséquence, les différences de déta!l, tels
que l'introduction d'emblèmes différents, n'ef-
facent pas le délit si l'ensemble doit entrai-
ner une confusion de produits."

Au No. 186.-10. Encore bien que la mar-
que incriminée présente dans chacune de ses
parties, de notables différences avec la mar-
que revendiquée, il n'y en a moins délit d'i-
mitation frauduleuse, quand, dans l'ensem-
ble, il existe une ressemblance frappante,
évidemment artisée dans le but de profiter
de la notoriété acquise au produit dont la
marque est imitée; 2o. Que des différences
ne sauraient être exclusives de contrefaçon
quand, à peine appréciables pour un exami-
nateur attentif, elles ne sont pas de nature
à éclairer l'acheteur et à prévenir la confu-
sion; il en est spécialement ainsi du mot
A'Niemen" mis sur des produits par imita-
tion frauduleuse du. nom "Ménier " dont il
reproduit presque identiquement les lettres;
30. Que ce qui importe pardessus tout, dans
une marque incriminée, c'est l'impression
que peut éprouver un acheteur inattentif ou
illettré à la première vue; 4o. Si la loi ne de-
vait s'appliquer qu'au cas où il y aurait si-
militude absolue et complète entre la marque
contrefaite et la contrefaçon, elle serait cons-
tamment éludée, et par cela même illusoire;
en effet la fraude toujours si ingénieuse dans
le choix des moyens auxquels elle a recours,
ne manquerait jamais d'introduire, dans
l'exécution de son œuvre, quelques modifica-
tions de détails qui, en lui procurant les bé-
néfices de la contrefaçon lui assurerait en
même temps l'impunité; il suffit, pour que la
prohibition de la loi soit encourue, que l'imi-
tation reproduise les traits caractéristiques
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de l'original, de manière qu'à première vue
l'acheteur, qui n'a pas sous les yeux de point
de comparaison et qui, par cela même, ne
peut pas se souvenir de tous les détails, doive
naturellement être induit en erreur.

Au No. 187 bis .... 2o. L'imitation frau-
duleuse d'une marque de fabrique consiste,
au terme de la loi, dans l'emploi de tout signe
extérieur qui est de nature à opérer une con-
fusion et à tromper l'acheteur, il n'est pas
nécessaire d'ailleurs que l'imitation soit ser-
vile; il suffit que l'œil puisse être égaré; il
s'en suit que l'imitation frauduleuse existe
dès que la similitude dans l'ensemble des
signes, qui sont destinés à distinguer les pro-
duits, est de nature à opérer la confusion,
encore que la dénomination employée serait
absolument différente.

Au No. 189.... Il se peut qu'aucun détail
ne soit identiquement reproduit et que ce-
pendant la disposition, l'arrangement, la
forme des caractères, l'analogie des encadre-
ments, soient tels que la confusion soit iné-
vitable. Il se peut au contraire que quelques
détails secondaires, soient identiquement re-
produits, et que néanmoins la disposition de
l'ensemble soit telle que la confusion soit im-
possible, même pour un œil peu exercé,
même pour celui qui apporte à la comparai-
son une attention médiocre. Il faut donc
s'attacher à l'ensemble de la marque et tenir
moins compte des détails en eux-mêmes que
de l'aspect général et de la physionomie. En
d'autres termes, ainsi que le fait observer
avecraison M. Bédarride, la question d'imi-
tation doit s'apprécier par la ressemblance
qui résulte de l'ensemble des éléments qui
constituent la marque, et non par les dissem-
blances que ces divers détails pourraient
ofIrir, pris isolément et séparément.

Beaucoup d'autres autorités ont été citées,
mais je ne trouve pas qu'elles aient la même
application à la cause actuelle que les précé-
dentes, ni qu'elles atténuent l'effet de ces
dernières. Même la cause de Denis et Mounie v.
Vignier, Dodard et Oe, citée parle défendeur et
rapportée par Brown au No. 253, me parait
pencher dans le même sens que les décisions
ci-haut. Mais, dit le défendeur, les MM.
Hennessey n'ont pas le monopole de l'usage
des grappes de raisins et des feuilles de vignes
pour leur marque de commerce, ces signes

sont du domaine public et sont employés
pour indiquer la provenance du produit.
Tout le monde peut également en faire usage,
et l'enregistrement qu'ont fait les MM. Hen-
nessey ne peut pas priver le public de se ser-
vir des mêmes signes. Je suis d'avis que
l'infraction ne consiste pas dans le fait d'avoir
employé des grappes de raisin et des feuilles
de vignes, mais dans la manière dont ces
grappes et feuilles ont été arrangées en imi-
tation de la marque Hennessey. Me guidant
à la lumière des décisions rapportées ci-dessus
je suis d'opinion que les marques employées
et apposées par le défendeur sont de nature
à tromper, surtout celle contenant les lettres
et abréviations " J. Henri Say et Cie." dont
la consonnance avec le nom de Hennessey a
tant de similitude qu'elle me parait avoir été
faite exprès pour pouvoir profiter de la grande
réputation des produits de Hennessey.

Le défendeur prétend de plus que les MM.
lennessey ont abandonné leur marque de
commerce. Cette prétention ne me parait
pas soutenue par la preuve en cette cause ; il
ne me parait pas non plus que ces Messieurs
aient toléré l'usage des marques incriminées;
au contraire il y a lieu de croire qu'ils en
ignoraient l'existence. D'abord ces marques
n'existent que depuis un laps de temps
comparativement court et n'ont jamais éte
beaucoup répandues dans le public: au fait il
s'est trouvé parmi les témoins en cette cause,
tous des commerçants en semblables matiè-
res, plusieurs personnes qui n'en avaient
jamais entendu parler.

La troisième cause offre selon moi beau-
coup moins de difficulté. La loi dit (51 Vic.,
chap. 41, sec. 6, sous-sec. 2), Quiconque....
a en sa possession pour les vendre ou dans
un but de commerce.... des marchandises
ou choses sur lesquelles est apposée.... une
fausse désignation de fabrique,... à moins
qu'il ne prouve: (A) qu'après avoir pris toutes
les précautions raisonnables contre la com-
mission d'une infraction au présent acte, il
n'avait lors de la commission de la préten-
due infraction, aucune raison de soupçonner
l'authenticité de.... la désignation de fabri-
que ; et, (B) qu'à la demande faite par le pour-
suivant ou en son nom il a donné tous les
renseignements qu'il possédait au sujet des
personnes de qui il avait obtenu ces mar-
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ehandises ou choses; ou (C) que d'ailleurs il
avait agi innocemment-est coupable d'in-
fraction au présent acte.

La preuve démontre que le défendeur avait
en sa possession des caisses et des bouteilles
marquées " J. Henri Say et Cie., Cognac," et
" Jac. Hurtubise, Cognac," les bouteilles con-
tenant un liquide ayant toute l'apparence de
l'eau-de-vie. Ces marques sur les caisses et
les bouteilles indiquant clairement que le
contenu doit être un produit étranger à Mont-
réal, savoir : un produit français, surtout les
bouteilles portant le nom " J. Henri Say et
Cie.," puisque en outre de ces noms l'éti-
quette porte aussi deux médailles avec les
mots et chiffres: " Paris, 1876."

Il est prouvé que le défendeur avait ces
marchandises pour les vendre. Des ordres
pour pareilles marchandises ont été vus dans
son établissement et il est aussi prouvé par
trois ou quatre témoins qu'ils ont acheté sem-
blables marchandises de lui.

Mais le défendeur dit: J'avais le droit en
ma qualité de fabricant de mélanges licencié
de vendre ces marchandises. La réponse est
que le défendeur avait ce droit en supposant
qu'il eut renouvelé sa licence, ce qu'il n'avait
Das fait, mais pas celui de faire croire qu'elles
étaient un produit français. Il pouvait les
vendre en affichant sur chaque bouteille qu'il
en était le fabriquant et en indiquant le lieu
de leur fabrication: Montréal. Les témoins
qui en ont acheté disent que ces indications
n'existaient nulle part. S'ils s'étaient trom-
pés, le défendeur pouvait lui-même entrer
dans la botte des témoins pour les contredire,
mais il ne l'a pas fait.

Le défendeur n'a pas non plus prouvé ni
déclaré qu'il n'avait aucune raison de soup-
çonner l'authenticité de ces désignations. Il
ne le pouvait pas puisqua au lieu d'être des
produits français comme ils en ont l'appa-
rence, les prétendus cognacs étaient le produit
de sa fabrique de mélanges à Montréal. Le
défendeur n'a pas donné les renseignements
qu'il possédait au sujet des personnes de qui
il avait obtenu ces marchandises, cela n'eut
servi qu'à l'incriminer, il n'a pas non plus
Prouvé son innocence par son propre serment
ainsi qu'il en avait le droit. Il ne le pouvait
Pa puisque ces mélanges avaient été fabri-

qués ici par lui-même, et qu'il y avait appli-
qué des noms factices et prétendait que ces
produits avaient été médaillés à Paris en
1876.

Je suis donc obligé de déclarer le défendeur
coupable des deux infractions.

En fixant la pénalité sur la première de ces
deux infractions: d'avoir apposé des marques
contrefaites, je prends en considération que
le défendeur est déjà poursuivi dans une
cause encore pendante et reposant sur des
faits presque analogues à la présente cause, et
je le condamne en conséquence à payer la
somme de cinquante piastres seulement.

Dans la troisième infraction: d'avoir eu en
sa possession pour des fins de commerce, une
fausse désignation de fabrique, je lui impose
le maximum de la pénalité et dans les deux
cas, à défaut de paiement, saisie de ses biens,
et à défaut de biens suffisante, trois mois
d'emprisonnement aux travaux forcés. Je
crois devoir être si sévère en vue de protéger
le public. La loi qui permet les mélanges de
liqueurs est assez déplorable et dommagea-
ble. Que ceux qui veulent s'en prévaloir se
conforment au moins à ses dispositions.

H. Abbott, Q. C., for prosecutor.
Augé Q. C., for defendant.

INSOLVENT NOT[CES, ETC.
Quebec Oocial Gazette, Jan. 31.

Judicial Abandonment.

Bernier Bros. & Co., dry goods, Montreal, Jan. 27.
J. Bte. Cadieux, grocer, Montreal, Jan. 15.
Charles C iron, trader, Isle Verte, Jan. 28.
Annie Holden, doing business as James Tigh & Co.,

auctioneer, Montreal, Jan. 23.
Lamoureux frères, brewers, Chambly Canton, Jan.

23.
Maolachlan Bros. & Co., dry goods, Montreal, Jan.

20.
Edward Montgomery, general store-keeper, Baton,

Jan. 24.
Pelletier & Roy, Fraserville, Jan. 26.
David Pettigrew, Isle Verte, Jan. 27.
T. Rousseau & fils, boot and shoe dealers, Montreal,

Jan. 14.
Israel Sabourin, St. Urbain, Jan. 23.

Curators Appointed.

Re Louis Abinavitch, Montreal.-Kent & Tarcotte,
Montreal, joint curýtor, Jan. 24.

Re A. A. Boomhower, Bedford.-N. P. Martin, Mon-
treal, curator, Jan. 2.

Re Jean Baptiste Cadieux, grocer, Montreal.-C.
Desmarteau, Montreal, curator, Jan. 22.
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Be Théophile (lhamberland.-H. A. Bedard, Que
hecurator, Jan. 27.

Be O. Coté à Co., Montrea.-Kent & Turcotte,Mon
troal, joint ourator, Jan. 28.

Re John Crichton, jr.-D. D. MoBean and L. di
Martigny. Valleyfield, joint curator. Jan. 20.

Re Dli.. Anastasie Dagonais, Montreal.--Kent àI
Turcotte, Montreal, joint curator, Jan. 27.

Re Magloire Dansereau.-C. Desmarteau, Montreal
curator, Jan. 20.

Re Clovi@ N. Deragoni.-J. E. Fay, Knowlton, cura,
tor, Jan . 21.

Re Duclos & Co., Montrea.-Kent & Turcotte,Mon.
treal, joint curator, Jan. 28.

Re Olivine Gauthier.-F. Valentine, Three Rivers,
curator, Jan. 28.

Be P. B. Larivière, Nicolet.-J - McD. Haine, Mon.
treal, curat. rJan. 28.

Be D. J. Mclntosh, St. Justine de Newton.-Kent &
Turcotte, Montreal, joint curator, Jan. 2 1.

Be Wm. F. Mount, Montreal.-H. Colline, Mon-
treal. curator, Jan. 24.

Re George Nault, River Desert -D. Seath, Mon-
treal, curator, Jan. 9.

Be Wm. Paquette, Quebec.-H. A. Bedard, Quebec,
curator, Jan. 28.

Re Jsael Rosenetein, St. Johnse.-W. A. Caldwell,
Montreal, curetor, Jan. 27.

Re T. Rouetteau k file.-C. ])esmarteau, Montre il.
curator, Jan. 21.

Re Joi. Roy, Montreal.-Kent & Turcotte, Montreal,
joint curator, Jan. 24.

Re J .Philéas Samson.-B. Leclerc, Levis, curatjr,
J an. 16.

Be if. O. Senécal, Montreal.-Kent & Turciýtte,
Montreal, joint onrator, Jan. .8

Be Chambly Cotton Co.- G. Hyde, Montreal, liquid-
ator, Jan. 26.

,Re François Xavier A. Trudel, St. Stanislas de
Batisoan .- Lamarche & Frigon, Montreal, joint cura-
tor, Jan.- 28.

Dividenrli.
Re B. Arcand, St. Césaire.-Firstt dividend, payable

Feb. 23. A. Girard, Montreal, curator.
Be Edgar Bergevin, Quebec.-Fir.t dividend, pay-

able Feb. 18, Kent k Turcotte, Montreal, joint cura-
tor.

Be W. Brouillette k Co.-First and final dividend,
payable Feb. 17, C. Desmarteau, Montreal, c"irator.

Re Thos. OorriKe., Montebello.-Firet and final div-
idend, payablç. Feb. 18, Kent & Turcotte, Montreal,
joint ourator.

Re Dame J. A. Ecrement, St. Gabriel de Brandon.
-FueLt and final dividend, payable Feb.- 23, Kent &
Turootte, Montreal, joint ourator.

Be (3.o. il. Gauvreau, dry goode, Montreal.-First
and final dividend, payable Feb. 18, David Seath,
Montreal, curator.

Re E.- F. Lavoie, Quebe.-Firet aud final dividend
of 31o., payable Feb. 7, D. Arcand, Quebec, ourator.

Be Robert McNabb k Co.-First and final dividend,
pyrable Feb. 17, W. A. Caldwell, Mlontreal, curator.

Be Mullarky k Co., Montreal-Firat and final dlv-
idend, payable Feb. 17, W. A. O aldwell, Montreal,
ouralor.

Re Narcisse Turgeon.-First and final dividend,
payable Feb. 17, Jos. Goulet, Lévis, curator.

Separation as to property.
Florentine Doré vs. Joseph Ste. Marie, trader, par-

ish of St. Urbain, Jan. 27.
Odille Du.buc vs. Joseph O. Martel, farmner, parish

of Ste Brigide, Iberville, Jan. 26.
Sophie Lafaille vs. Pierre Boivin, butoher, St.

Johns, Jan. 27.
Georgianna Lambert vs Damase Samnson, fariner,parish of St. Charles de Bellechasse, Dec 24.
Nathalie Julet- dit Laverdure vs. Cyrille St. Ger-

main, Montreal. Oct 15.
Dame Annie Sbearer vs. Andrew Gilmore, fariner,

townRbip of Elgin, Jan. 26.
* Sophie Vautrin vs. Ludger St. Jean, trader, Mon-
treal, Jan. 29.

GENERAL NOTES.

LiBELLOUS PuBLucÂTÎcws.-Tbe Cnuncil of the Mon-
treal B 'ard of Trade. in tbeir last report, say.- The
council has bad under ire consideration tbe circulation
of libellous publications coming froin foreign countries,
and adopted resolutions recommending that aIl news-
paper matter importe<l in quantities as n erchandise
shall be debarred froin an entry at tbe Customn bouse
or conveya,,ce by mail, until the saine forme of regis-
tration bave been gone tbrougb as are reqUired of tbon.e
cirizens wbo publisb newspapers at borne, and that
ijersons registering shiili be repponsible or ebaîl giveFtecurities; that any aggrieved person or corporation
may complain t.o a judge of anY publisbed or cîrculated
matter printed in a foreign country, as being libellons
or as bavinic an inin raI tendency, wbereupon thejuâge ehaîl, after notice through tbe newspapers or
* .therwise to tbe intererited parties, try tbe case, and
in the event of bis finding tbe matter complajned of to
be a criminel libel or to be subversive of mornlity, ho
may order the confiscation of aIl the printed matter
impîicated, and he may furtber order that tbe newe-
paper or publication so condemned shall ho debarred
for any time not less than tbree mnntbs, nor more
than twelve months, front an entry at tbe Customn
bouse, froin conveyance tbrougb the mails, or from
public sale. That private individuale saîal be forbid-
don to bring any such publications loto the country
for circulation during eny probibited time, under
a heevy penalty for each offence, the saine to b. re-
covered eummarily."

SERVICE IN 7H51 SLOT.-The "ealot " business has
been much overdone of late, and we rejoice to @ee that
the Supreme Court of this State have drawn a line on
it, and have held, iu Livingston v. Neto Yorkc El. B.
Co., 58 Hun, 131, that one cannot put a notice of ap-
peal in the alot and get a service. This elot was in the
door of the ettorney'e office, and wa8 marke 1 "Letters.,"
but the notice wae not inclosed in a eealed wrapper
direoted to the attorney. This was not a proper deposit
lu the attorney's letter-box, because the notice was not
inclosed, nor a deposit in a conePicuoue place, within
tbe meeuing of the stetute, because the office was not
open.-lbany, Law, Journal.


